
Article G-26 : Entente quant à la nomination des arbitres

Aux fins de l’article 39 de la Convention du CIRDI et de l’article 7 de l’annexe C du 
Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI, et sans préjudice de toute objection à l’égard 
d'un arbitre fondée sur le paragraphe G-25(3) ou sur un motif autre que la nationalité :

la Partie contestante acceptera la nomination de chaque membre d’un tribunal 
établi en vertu de la Convention du CIRDI ou du Règlement du Mécanisme 
supplémentaire du CIRDI;

un investisseur contestant visé par l’article G-17 pourra soumettre une plainte à 
l’arbitrage, ou maintenir une plainte, en vertu de la Convention du CIRDI ou du 
Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI uniquement s’il accepte par 
écrit la nomination de chaque membre du tribunal; et

un investisseur contestant visé par le paragraphe G-18(1) pourra soumettre une 
plainte à l’arbitrage, ou donner suite à une plainte, en vertu de la Convention 
CIRDI ou du Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI uniquement si 
lui-même et l’entreprise en cause acceptent par écrit la nomination de chaque 
membre du tribunal.

a)

b)

c)

Article G-27 : Jonction

Un tribunal établi aux termes du présent article sera régi par le Règlement d’arbitrage de 
la CNUDCI et mènera ses procédures conformément à ce règlement, sauf dans la mesure où il est 
modifié par la présente section.

Un tribunal établi aux termes du présent article qui est convaincu que les plaintes 
soumises à l’arbitrage en vertu de l’article G-21 portent sur un même point de droit ou de fait 
pourra, dans l’intérêt d’un règlement juste et efficace des plaintes, et après audition des parties 
contestantes, par ordonnance :

1.

2.

se saisir de ces plaintes et en connaître ensemble, en totalité ou en partie; ou

se saisir de l’une ou de plusieurs des plaintes dont le règlement, selon le tribunal, 
faciliterait le règlement des autres, et en connaître.

Une partie contestante désireuse d’obtenir une ordonnance en vertu du paragraphe 2 
devra présenter au Secrétaire général une demande visant l’établissement d’un tribunal, dans 
laquelle elle indiquera ;

a)

b)

3.

le nom de la Partie contestante ou des investisseurs contestants contre lesquels 
l’ordonnance est demandée;

a)

la nature de l'ordonnance demandée; etb)

les motifs fondant la demande.c)

La partie contestante signifiera une copie de la demande à la Partie contestante ou aux 
investisseurs contestants contre lesquels l’ordonnance est demandée.
4.
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